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n° 231 088 du 13 janvier 2020

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIENI

Rue des Augustins 41

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 octobre 2018 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 septembre 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée : « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2019.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par M. KIWAKANA loco Me J. DIENI,

avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane. Vous

êtes sympathisant du parti Halklarin Demokratik Partisi (HDP) depuis 2014 et avez apporté votre soutien

au parti Baris ve Demokrasi Partisi (BDP).

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.
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A l’âge de 15 ans, vous quittez Nusaybin et déménagez à Istanbul avec votre famille, après que votre

père ait démissionné de sa fonction de gardien de village.

En situation d’insoumission, vous êtes mis à deux reprises en garde à vue suite à des contrôles

d’identité et envoyé au service militaire que vous effectuez entre 2012 et 2013. Durant celui-ci, on vous

interdit de porter une arme en raison du fait que vous avez été surpris à parler kurde avec une autre

personne.

A la sortie de votre service militaire, vous êtes davantage conscientisé sur la cause kurde. En 2014,

vous devenez sympathisant du parti HDP. Vous êtes observateur aux élections du 07 juin 2015 et du

1er novembre 2015 pour ce parti.

Vous et votre famille vivez à Istanbul dans un immeuble peuplé de Turcs, ressentez leur haine et êtes

souvent victimes de problèmes avec ceux-ci en raison de votre ethnie kurde.

Aux alentours de mars 2017, vous décidez de quitter le pays pour échapper aux discriminations envers

les kurdes. Vous contactez un passeur pour préparer votre voyage.

Le 30 mars 2018, vous quittez la Turquie en TIR et arrivez en Belgique le 03 avril 2018. Vous y

introduisez une demande d’asile le 06 avril 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

En cas de retour, vous déclarez craindre l’incertitude de votre avenir en Turquie en raison de la situation

des kurdes dans ce pays et de votre sympathie pour le HDP (entretien du 03 août 2018, pp. 7 et 11).

Premièrement, le Commissariat général relève que vous n’avez pas été en mesure d’individualiser

votre crainte et que vous n’avez rencontré aucun problème personnel dans votre pays qui vous aurait

poussé à fuir celui-ci, ce qui l’empêche de croire qu’il existe aujourd'hui une crainte, dans votre chef, en

cas de retour.

Ainsi, amené dans un premier temps à exprimer votre crainte en cas de retour, vous n’avez jamais été à

même d’individualiser celle-ci. Vous invoquez en effet dans un premier temps la mauvaise relation de

votre famille avec le voisinage de votre immeuble, soutenant que vos voisins, turcs, ne veulent pas de

votre famille en raison de votre origine ethnique (entretien du 03 août 2018, p. 11). Vous racontez

ensuite que votre famille a toujours pris sur elle pour ne pas envenimer la situation et affirmez que vous

auriez terminé par vouloir tuer une de ces personnes ou par être frappé par celles-ci si vous étiez resté

au pays (ibid., p. 11). Cependant, force est de constater que vous n’avez jamais exprimé la raison qui

aurait amené à de telles extrémités si vous étiez resté en Turquie. Invité dans un deuxième temps à

exprimer clairement vos craintes personnelles en cas de retour, vous restez flou et peu circonstancié

sur celles-ci : « Je ne sais pas, je ne suis pas sûr de ce qui se pourrais se passer un de mes

lendemains. J’ai peur de cela, rien n’est sûr. Est-ce que ce n’est pas suffisant comme peur ? » (ibid., p.

11). Vous dites ensuite être dans l’impossibilité de parler kurde avec votre mère et affirmez vivre dans

une prison (ibid., p. 11). Amené alors une nouvelle fois à clairement exprimer la raison qui vous

amènerait à rencontrer des problèmes en Turquie, vous vous contentez de citer deux altercations

rencontrées par des membres de votre famille avec votre concierge, mais vous n’étayez et vous

n’individualisez pas plus votre crainte (ibid., p. 11).
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Questionné alors explicitement sur l’identité des personnes craintes en cas de retour au pays, vous citez

seulement la police et illustrez votre affirmation par le fait que celle-ci devenait agressive lorsqu’elle

constatait votre origine pendant les contrôles d’identité (ibid., p. 11). Vous n’invoquez cependant aucun

problème personnel rencontré avec celles-ci. Ensuite, vous digressez une nouvelle fois et parlez à

nouveau de la situation des kurdes en Turquie, sans pour autant individualiser vos problèmes. Interrogé

enfin dans une ultime question pour savoir s’il existe, dans votre chef, une quelconque accusation de la

part de vos autorités, vous dites : « Non. Moi j’ai fui à cause du système. C’était soit j’allais faire du mal

à quelqu'un, soit à moi-même. Je ne pouvais pas supporter cela, j’ai fui » (ibid., p. 12) et invoquez

encore la situation générale de votre pays pour les kurdes et illustrez vos propos avec un conflit survenu

entre votre soeur et des jeunes ultranationalistes de son université.

Amené à parler des problèmes que vous avez personnellement rencontrés au cours de votre vie lors de

votre récit libre, vous citez le fait que l’on vous a empêché de porter une arme pendant votre service

militaire et assigné à la tâche couture (ibid., p12), que l’on vous a refusé une permission pour le retour

de votre oncle (ibid., p. 13) et le fait que vous n’avez pas été en mesure de subir une opération nasale

en raison de l’annulation de votre sécurité sociale (ibid., p. 12). Néanmoins, de tels faits, de par leur

manque de gravité, ne peuvent être assimilés à des persécutions au sens de la convention de Genève.

Par conséquent, il ressort d’une part de vos propos que votre fuite du pays et votre demande de

protection internationale ne sont en rien liés à un problème personnel passé qui vous aurait contraint à

fuir la Turquie. D’autre part, force est de constater que vous n’avez jamais été en mesure d’expliquer la

raison qui vous empêcherait aujourd'hui de rentrer en Turquie autrement que par l’invocation de la

situation générale des kurdes en Turquie, ou le fait que vous auriez été amené à tuer quelqu’un ou à

être tapé si vous étiez resté dans ce pays, sans cependant apporter plus d’éléments pour comprendre

cette crainte. Partant, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de l’existence, dans votre

chef, d’un risque d’être personnellement persécuté en cas de retour dans votre Turquie.

Cette conviction du Commissariat général est renforcée par le fait que votre départ de Turquie n’était

manifestement pas précipité ou contraint par l’urgence étant donné que celui-ci était préparé depuis des

mois. Vous expliquez en effet avoir introduit aux alentours du mois de mars 2017 – plus d’un an avant

votre arrivée en Belgique – une demande de passeport auprès de vos autorités, passeport qui vous a

soit dit en passant été octroyé, afin de pouvoir voyager en Europe (entretien du 03 août 2018, p. 10).

Une fois votre visa refusé auprès de l’Allemagne, vous dites ainsi avoir cherché de l’aide auprès d’un

passeur pour quitter la Turquie (ibid., p. 10). Il ressort dès lors de vos propos que votre fuite n’était en

aucun cas mue par une crainte de vos autorités, étant donné que vous avez été leur demander un

document de voyage que vous avez obtenu, ni par une quelconque urgence dès lors que la date de

votre départ a manifestement été décidée par votre passeur.

Quant au fait que vous êtes kurde, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le simple fait d’être kurde

constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale. A cet

égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (voir farde « Informations sur

le pays », COI Focus Turquie, Situation des kurdes, du 17 janvier 2018) que la minorité kurde

représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus

de la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du

pays. Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la

société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des kurdes lors de contrôles d’identité ou

de mauvaise volonté lorsqu’un kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des

autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Deuxièmement, rien ne permet de croire que votre demande de protection est liée à votre

appartenance politique.
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Certes, vous avez développé une sympathie pour le HDP depuis 2014 et avez participé à une

campagne de pétition de libération de membres de ce parti (entretien du 03 août 2018, pp. 5 et 14),

distribué des tracts pour des activités de folklore du parti (ibid., pp. 5 et 15) et avez collé des affiches

(ibid., pp. 5 et 15). Il ne ressort cependant pas de vos propos que vous ayez jamais rencontré le

moindre problème avec vos autorités en raison de ces activités. En effet, le Commissariat général

relève que les distributions de brochures, que vous avez été amené à effectuer de six à sept reprises,

n’étaient pas faites de manière publique mais remise de main à main à des personnes qui vous étaient

connues, et cela en vue d’éviter tout problème (ibid., p. 15). Vous dites ensuite avoir collé des affiches

dans le cadre de la campagne électorale de 2015, mais ne faites pas mention de problèmes graves

rencontrés personnellement lors de cette campagne (ibid., p. 16). Vous dites en outre avoir participé à

des manifestations (ibid., p. 15). Interrogé cependant à ce sujet, il ressort que vous n'avez participé qu’à

des nevrozes ou des manifestations dans le cadre de celles-ci et n’avez jamais personnellement

rencontré de problèmes avec vos autorités durant ces événements (ibid., p. 16). Enfin, vous dites avoir

été à deux reprises observateur pour le compte du HDP durant les élections du 07 juin 2015 et de

novembre 2015 (ibid., pp. 6 et 16). Relevons cependant encore une fois que vous n’avez rencontré

aucun problème durant ces deux élections : « Non, nous étions beaucoup là-bas, on a pas eu de

problèmes » (ibid., p. 17) et dénoncez seulement le fait que les représentants du parti au pouvoir

recevaient des boissons fraîches de la part de la commune (ibid., p. 16). Enfin, relevons que vous

n’aviez aucune fonction officielle dans ce parti (ibid., p. 5).

Ensuite, vous dites avoir également aidé le BDP (entretien du 03 août 2018, p. 5). Questionné

cependant sur ce parti, vous dites ne pas connaitre sa date de création (ibid., p. 5) ni le nom de son

président de l’époque (ibid., p. 5) et ne décrivez que vaguement son emblème, ce qui ne rend pas

crédible votre implication dans celui-ci. Par ailleurs, quand bien même vous auriez rendu celle-ci

crédible, vous n’avez invoqué aucun problème en lien avec ce parti.

Par conséquent, force est de constater que vous présentez le profil d’un simple sympathisant du HDP et

que vous n’avez jamais rencontré le moindre problème avec vos autorités en raison de votre

appartenance à ce parti, et ce alors que vous avez été amené à exercer à deux reprises le rôle

d’observateur à Istanbul pour celui-ci. Partant, le Commissariat général ne peut croire qu’il existe un

quelconque risque, dans votre chef, de rencontrer des problèmes en cas de retour dans votre pays du

simple fait que vous soyez sympathisant de ce parti. Vous ne présentez en effet pas un profil

d’opposant actif tel que vous pourriez être amené à être ciblé par vos autorités en raison de votre

visibilité.

Le Commissariat général est d’autant plus persuadé de ce fait que vous dites avoir exercé l’ensemble

de ces activités à caractère politique avec votre cousin et vos amis (entretien du 03 août 2018, p. 3). Or,

force est tout d'abord de constater que vos amis, avec qui vous avez mené l’ensemble de vos activités

politiques, vivent aujourd'hui en Turquie sans rencontrer le moindre problème apparent avec leur

autorités. Questionné en effet sur la situation actuelle de ceux-ci, vous dites que le premier est rentré à

Nusaybin et n'évoquez pas le moindre problème dans son chef (ibid., p. 19). Vous expliquez ensuite que

l’autre a terminé ses études et attend d’être engagé par l’état en tant que diététicien, ce qui tend à

prouver que ce dernier n'a aucune crainte vis-à-vis de ses autorités (ibid., p. 19). Certes vous dites que

votre cousin est actuellement en Allemagne après avoir quitté la Turquie (ibid., p. 19). Le Commissariat

général relève cependant que ce dernier a fui pour échapper à son service militaire (ibid., p. 17),

situation qui ne vous concerne cependant pas étant donné que vous avez rempli ce devoir.

Troisièmement, rien ne permet de croire qu’il existe une quelconque crainte en raison de votre famille.

Force est en effet de constater qu’interrogé au sujet de l’implication politique de votre famille, vous

affirmez que seul vous et votre soeur étiez actifs pour le HDP (entretien du 03 août 2018, p. 9).

Questionné au sujet de votre soeur, vous dites que celle-ci est partie en Allemagne avec son mari à

cause « des pressions » qu’elle et son mari subissaient (ibid., p. 7). Vous dites que ceux-ci ont

aujourd'hui reçu le statut de réfugié (ibid., p. 8). Relevons cependant que vous n'avez jamais été en

mesure de détailler la nature de ces pressions subies (ibid., p. 7) : vous parlez en effet seulement de «

problèmes politiques » sans cependant expliquer ceux-ci (ibid., p. 7). Questionné alors sur leur

engagement politique, vous dites que votre soeur n’avait pas d’activité politique et que son mari faisait «

la même chose que vous » (ibid., p. 8). En outre, le Commissariat général constate que vous n'avez

apporté aucun document attestant du statut de ces personnes en Allemagne.
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Par ailleurs, il convient de relever que chaque demande de reconnaissance de la qualité de réfugié doit

faire l’objet d’un examen individuel eu égard aux éléments particuliers de chaque cause, et que la

circonstance que votre soeur et son mari auraient déjà été reconnus réfugiés n’est pas, à elle seule,

déterminante dans l’appréciation de votre crainte personnelle. Partant, rien ne permet de croire qu’il

existe dans votre chef une quelconque crainte liée à la situation de membres de votre famille. Cela est

d’autant plus vrai qu’interrogé à ce sujet, vous avez affirmé que votre demande de protection n’était en

rien liée à d’autres membres de votre famille (ibid., p. 9).

Au surplus, concernant les problèmes que vous dites avoir rencontrés durant votre service militaire,

rien ne permet de croire que ceux-ci seront amenés à se renouveler.

Le Commissariat général souligne en effet que vous vous êtes acquitté de cette obligation en 2012. De

même, vous dites avoir été mis deux fois en garde à vue (entretien du 03 août 2018, p. 18). Relevons

cependant que la raison de celles-ci étaient votre situation d’insoumission de l’époque. Or, vous ne

présentez plus cette situation aujourd'hui. Partant, rien ne permet de croire que vous puissiez encore

rencontrer des problèmes à ce sujet étant donné que vous n’êtes plus insoumis.

Les documents que vous déposez ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision.

Votre carte d'identité est en effet une preuve de votre identité et de votre nationalité. Ces éléments n'ont

cependant pas été remis en cause dans la présente décision.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au

dossier administratif) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans le Sud-Est du pays

dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK et, ailleurs dans le pays, dans le cadre

d’attentats ponctuels de type terroriste.

Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans certaines régions

rurales du Sud- Est de la Turquie. Bien que dans le cadre du conflit qui les oppose les autorités turques

et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer,

essentiellement dans les provinces de Mardin, Hakkari, Sirnak, Bitlis, Diyarbakir et Van. Sur la base des

informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement à

compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des

affrontements a nettement chuté à partir de mai 2016. On attribue cette diminution au déplacement des

affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à

partir du printemps 2016. Le nombre de victimes collatérales n’a cessé de diminuer de manière très

importante entre le printemps 2016 et la date de mise à jour des informations jointes à votre dossier

administratif. On note, par ailleurs, qu’en date du 1er mars 2018, seuls trois couvre-feux temporaires

étaient encore en vigueur, uniquement dans la province de Bitlis. Enfin, il apparaît que les autorités

turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la

suite des affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement,

ainsi qu’à Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée

des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes

civiles collatérales, le nombre très limité géographiquement de couvre-feux, et le déplacement des

affrontements vers les zones rurales, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence dans

le Sud-Est de la Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du

15 décembre 1980.

En dehors des zones affectées par les combats entre les forces de sécurité turques et les groupes

armés kurdes, la Turquie a connu, au cours de l’année 2017, deux attentats terroristes (à Istanbul, et

Izmir) du fait de Daesh et du PKK qui visaient des cibles tant civiles que militaires, et qui ont fait 41

victimes civiles. Il ressort des éléments disponibles et joints au dossier administratif que mis à part ces

attentats qui ont eu lieu le jour du nouvel an 2017 et le 5 janvier 2017, la Turquie n’a pas connu d’autres

actes terroristes en dehors de la région du sud-est en 2017. Ces attentats sont donc limités en nombre

et en victimes et se sont cantonnés aux villes d’Istanbul et d’Izmir. Il s’agit donc d’événements isolés et

ponctuels qui ne peuvent permettre de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de

votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,c de la loi du

15 décembre 1980.
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Aussi, l’ensemble des événements précités ne sont pas suffisants pour pouvoir conclure qu’il existe

actuellement en Turquie, que ce soit dans le Sud-Est ou ailleurs dans le pays, de situation

exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle serait telle qu’il y aurait de sérieux motifs de croire

que, du seul fait de votre présence vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou votre personne, au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en oeuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments
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pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

»), le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans la décision attaquée.

3.2. Le requérant invoque « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, […] des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, […] de

l'article 1A de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, […] de l'article

1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

ainsi qu'un excès de pouvoir ».

3.3. En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conséquence, il demande de lui reconnaître la qualité de réfugié « et/ou » de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire.

4. Les documents déposés dans le cadre du recours

4.1. Outre une copie de la décision querellée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le

requérant joint à sa requête de nouvelles pièces qu’il inventorie comme suit :

« […] 2. Preuve de la demande d’asile en 2016 en Allemagne de la Sœur

3. Preuve des titres de séjour en Allemagne ».

4.2. La partie défenderesse a déposé une note complémentaire (pièce 7), à laquelle est joint le

document suivant : un rapport « COI Focus, Turquie, Situation sécuritaire », mis à jour le 24 septembre

2019.

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
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pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. »

5.2. En substance, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une

crainte d’être persécuté en cas de retour en Turquie en raison de sa sympathie pour le parti Halklarin

Demokratik Partisi (ci-après dénommé : « HDP »), de l’implication politique de sa famille et des

discriminations dont celle-ci a fait l’objet à cause de leur origine kurde. Elle invoque également une

crainte en raison de sa qualité de fils « d’un protecteur de village qui a déserté depuis plus de 10 ans ».

5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes qu’il invoque.

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.5.1. Ainsi, le Conseil relève tout d’abord que les documents déposés à l’appui de la demande de

protection internationale du requérant manquent de pertinence ou de force probante pour établir la

réalité des craintes invoquées. En effet, la carte d’identité turque du requérant est de nature à établir

des éléments de la présente cause - l’identité et la nationalité du requérant - qui ne sont pas contestés

en l’espèce.

Ensuite, pour ce qui concerne les documents annexés à la requête, le Conseil observe que ces pièces

ne sont pas de nature à établir la réalité des craintes dont le requérant se prévaut. En effet, si le

requérant produit un document relatif à la demande de protection internationale introduite par sa sœur

en Allemagne et une copie du titre de séjour de cette dernière ainsi que celui de son beau-frère, force

est cependant d’observer que le contenu de ces pièces ne permet pas de connaître les motifs ayant

présidé au dépôt, par les intéressés, d’une demande d’asile auprès des autorités allemandes. Aucun

lien ne peut dès lors être effectué entre ces éléments et les craintes alléguées par le requérant.

Force est donc de conclure que, même au stade actuel de l’examen de sa demande de protection

internationale, le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et déterminant. Si le

Conseil relève que les faits invoqués sont par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves

documentaires, il n’en demeure pas moins que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir

un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des

circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

5.5.2. En termes de requête, le requérant n’apporte aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

la décision attaquée à cet égard.

5.5.2.1. Ainsi, le requérant fait tout d’abord valoir qu’il a individualisé ses craintes à suffisance puisque

« [s’]il ne l’a pas mentionné clairement, il ressort de l’ensemble des anecdotes qu’il craint l’Etat turque

dans sous les différentes formes que peut prendre un état […] » ; qu’il a « clairement [mis] en exergue le

fait d’avoir eu des activités pour le HDP qui lui ont occasionné des problèmes » ; et que les problèmes

qu’il a rencontrés lorsqu’il a effectué son service militaire ont été minimisés par la partie défenderesse. Il

affirme, sur base d’extraits de son entretien personnel qu’il reproduit dans la requête, que la partie

défenderesse s’est livrée à une analyse parcellaire de ses déclarations dans la mesure où elle « prend

les extraits [de son entretien personnel] qui l’arrangent sans mettre en évidence les éléments qui

attestent incontestablement de ses craintes […] ; qu’il ressort « dans la manière dont les questions lui
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sont posées, une compréhension du problème, lors de l’audition, dont on fait mine, dans la motivation

de la présente décision, de ne plus comprendre […] » alors que « l’agent de protection utilise lui-même

le terme d’harcèlement et de discrimination qu’il a clairement compris au vu des nombreuses anecdotes

dont la vie de la partie requérante est parsemée […] » ; que le raisonnement de la partie défenderesse

concernant l’élément déclencheur de son départ « est totalement hors propos et sans aucun

fondement » et « [qu’il] faut parfois bien des mois, voir des années, avant de sortir d’un pays dont on

estime être persécuté » ; et que « la partie défenderesse motive sa décision sur base de

documentations complètement obsolètes qui ne prennent absolument pas en compte les récentes

tensions apparue entre la Turquie et la communauté kurde présente sur son territoire [et que]

[b]eaucoup d'éléments ont été donnés par la partie requérante pour tenter de montrer l'indifférence des

autorités turques face à l'oppression constante dont ils sont l'objet […] ».

Pour sa part, le Conseil ne peut accueillir une telle argumentation qui se limite à critiquer l’appréciation

portée par la partie défenderesse, sans apporter le moindre élément nouveau, précis et concret

permettant d’étayer les déclarations du requérant concernant les problèmes qu’il prétend avoir

rencontrés en Turquie. A cet égard, force est de constater, à l’instar de la partie défenderesse, que les

propos du requérant quant aux raisons de son exil s’avèrent particulièrement inconsistants (v. notes de

l’entretien personnel du 3 août 2018, pages 11 et 12). Ainsi, si le requérant évoque des discriminations

en raison de ses origines kurdes, il apparait néanmoins être dans l’incapacité de préciser ses

déclarations et se cantonne à des propos tout à fait généraux sur la situation des Kurdes en Turquie (v.

notes de l’entretien personnel du 3 août 2018, pages 11, 12, 13 et 14).

Par ailleurs, le reproche du requérant selon lequel « la partie défenderesse fait des raccourcis et

minimise les problèmes qu’il a rencontrés au moment où il a effectué son service militaire […] » dans la

mesure où il « évoqu[é] des brimades, l'interdiction d'utiliser sa langue maternelle (le kurde) pour parler,

avoir été traité de terroriste et pourtant devoir servir sous le drapeau turque sans pouvoir porter une

arme pour se défendre, obliger de porter l'uniforme et ne pas être traité de la même manière que tout le

monde […] » n’appelle pas d’autre conclusion dans la mesure où le Conseil estime que les propos du

requérant à ce sujet (v. notes de l’entretien personnel du 3 août 2018, pages 13 et 14) ne permettent

pas de considérer que les discriminations qu’il allègue avoir subies durant son service militaire, à les

supposer établies, atteignent un niveau tel qu’elles seraient assimilables par leur gravité ou leur

systématicité à une persécution au sens de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève. La

requête ne développe aucun moyen sérieux de nature à renverser ce constat.

En tout état de cause, s’agissant des origines kurdes du requérant, le Conseil observe que la requête ne

développe pas le moindre argument pertinent - et ne verse en particulier aucun élément complémentaire

- de nature à contredire la conclusion à laquelle est parvenue la partie défenderesse sur la base des

informations en sa possession, à savoir que « Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe

un climat antikurde grandissant dans la société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence

ponctuels, notamment de la part de groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question

d’actes de violence généralisés, et encore moins systématiques de la part de la population turque à

l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de faire davantage de

zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte

plainte, il n’est pas non plus question d’une situation généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore

moins d’une situation où le comportement des autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger

des mauvais traitements aux Kurdes de manière systématique. On ne peut donc pas conclure des

informations en question, et des sources sur lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait

actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son

appartenance ethnique », le Conseil estimant pouvoir se rallier à la motivation de la décision attaquée à

cet égard.

En définitive, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse se serait livrée à une analyse

parcellaire de la demande de protection internationale du requérant et n’aurait pas tenu compte de tous

les faits pertinents concernant son pays d'origine, des déclarations faites et documents présentés, ainsi

que de son statut individuel et de sa situation personnelle. En tout état de cause, le requérant ne prouve

pas que la partie défenderesse n’aurait pas réalisé un examen adéquat de sa demande de protection

internationale ou que les informations sur lesquelles elle se base manquent de pertinence. Le simple fait

qu’il ne partage pas l’analyse de la partie défenderesse ne saurait justifier une autre conclusion, à

défaut pour lui de fournir un élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les

insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre de la réalité et du bien-fondé de ses

craintes.
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5.5.2.2. Ainsi encore, s’agissant de son implication au sein du HDP, le requérant pointe que la partie

défenderesse ne la remet pas en cause. Il affirme que son activisme politique « dont il ne peut être

exclu qu’il ait été porté à la connaissance des autorités turques puisqu’il a participé aux deux élections

en tant qu’observateur, dans le climat sécuritaire tendu est de nature à valoir à la partie requérante des

poursuites de la part des autorités turques singulièrement dans le climat actuel faisant suite à la

tentative de coup d’Etat en Turquie et de ses conséquences […] ». Il affirme « [qu’à] partir du moment

où la Belgique aura signalé son identité, il est certain qu’on aura relevé qu’il est sympathisant du HDP,

qu’il a participé de manière active aux dernières élections qui ont vu le HDP gagner et mettra l’accent

sur le passé de cette famille dont le père a été protecteur du village dans le sud-est de la Turquie […] ».

Il rappelle également qu’il a « participé à plusieurs manifestations exclusivement kurdes : les névroses

[…] ». Il ajoute qu’il est le seul membre de sa famille à connaitre des problèmes avec les policiers turcs

à cause des activités auxquelles il a participé.

Pour sa part, le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation dans la mesure où le requérant se limite

à réitérer les propos antérieurs qu’il a tenus lors de son entretien personnel auprès des services de la

partie défenderesse et à avancer des hypothèses qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement le

Conseil. Ainsi, force est de relever, dans la lignée de la motivation de la partie défenderesse, que le

profil politique allégué du requérant au sein du parti HDP ne procède pas d’un militantisme engagé tel

qu’il serait susceptible d’attirer l’attention de ses autorités. Si le requérant répète avoir participé à

diverses activités en faveur du HDP et du BDP - distribution de tracts, participation à une campagne de

libération de membres du HDP, observateur durant les élections de juin et novembre 2015 - et avoir

« […] les mêmes idées que le HDP », il ressort de ses déclarations qu’il n’a jamais rencontré de

problèmes en raison desdites activités, qu’il n’a occupé aucune fonction particulière au sein du HDP et

qu’il n’en est jamais devenu membre, que ses propos au sujet du BDP s’avèrent effectivement limités, et

que ses amis et cousin avec qui il a mené ces activités n’ont pas rencontré de problèmes avec les

autorités alors qu’ils demeurent toujours en Turquie, à l’exception de son cousin (v. notes de l’entretien

personnel du 3 août 2018, pages 5, 14, 15 et 16). A ce stade, le requérant ne livre aucune nouvelle

information, un tant soit peu précise et concrète, attestant qu’il aurait de sérieuses raisons de croire que

les autorités turques, du fait de ces activités, envisagent des représailles à son encontre dans ce cadre.

En outre, l’affirmation de la requête selon laquelle le requérant a rencontré « systématiquement des

problèmes avec la police » dans la mesure où, selon elle, « la police turque avait son nom » en raison

des activités qu’il menait en faveur du HDP, est en totale dissonance avec les propos tenus par le

requérant lors de son entretien personnel. En effet, si ce dernier affirme avoir été arrêté à deux reprises

en Turquie, il présente néanmoins ces arrestations comme étant liées à l’obligation d’effectuer son

service militaire (v. notes de l’entretien personnel du 3 août 2018, page 18).

Enfin, si le requérant affirme qu’il ne peut être exclu que ses autorités soient au courant des activités

auxquelles il a participé - ou en soient informées en raison de son séjour en Belgique -, force est de

constater que le requérant n’apporte, dans son recours, aucun élément concret qui permettrait d’établir

ce fait et dès lors de renverser la conclusion selon laquelle le requérant ne présente pas un engagement

politique tel qu’il pourrait être la cible de ses autorités.

En définitive, le Conseil estime que les activités politiques dont fait état le requérant ne présentent ni la

consistance ni l’intensité susceptibles d’en faire la cible de ses autorités nationales en cas de retour

dans son pays.

5.5.2.3. Ainsi encore, s’agissant des antécédents familiaux, le requérant soutient que la partie

défenderesse aurait dû prendre en compte le fait que sa sœur et son mari ont été reconnu réfugié en

Allemagne et que ces derniers militaient en faveur du HDP, tout comme lui. Il répète également qu’il a

« de la famille éparpillé un peu partout en Europe qui ont obtenus l’asile ou qui sont encore en

procédure » et soutient que « [l]e fait d’avoir des membres de la famille qui demande également l’asile

en Belgique devrait être un signe de plus à prendre en compte […] ».

A cet égard, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les propos du requérant au

sujet des raisons pour lesquelles sa sœur et son mari ont fui la Turquie s’avèrent fort peu consistants (v.

notes de l’entretien personnel du 13 août 2018, pages 7, 8 et 9). En outre, le contenu des documents

qu’il produit concernant des personnes qu’il désigne comme étant ces membres de sa famille ne révèle

aucun élément de nature à établir que ces personnes ont fui la Turquie en raison de leurs activités pour

le HDP tel qu’il l’allègue.
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Par ailleurs, interpellé à l’audience du 18 novembre 2019 quant au statut actuel de sa sœur résidant en

Allemagne, le requérant précise - contrairement à ce qu’indique la requête en affirmant que sa sœur et

son époux avaient déjà obtenu « un statut de réfugié dans le pays de refuge : l’Allemagne » -, que cette

dernière « vient d’être reconnue réfugiée il y a deux mois » mais ne produit aucun document en ce sens.

En tout état de cause, la seule reconnaissance de la qualité de réfugié par les autorités allemandes à

des membres de la famille du requérant ne suffit pas pour conclure à la nécessité d’accorder un statut

de protection internationale au requérant, d’autant plus au vu de la situation actuelle du reste des

membres de sa famille en Turquie. Force est dès lors de conclure que le requérant reste, même à ce

stade de la procédure, dans l’impossibilité de produire tout élément concret permettant d’aboutir à la

conclusion que sa situation familiale rend compte d’un risque de persécution dans son chef et d’établir

qu’il est effectivement exposé à un risque de persécution en raison de ses antécédents familiaux.

5.5.2.4. Ainsi encore, en ce que le requérant argue que la partie défenderesse a omis de prendre en

considération le fait que le requérant « est le fils d’un protecteur de village (kurde ayant collaboré par le

passé avec les autorités turque dans le sud de la Turquie pour maintenir l’ordre et veiller à ce que cette

partie de la Turquie ne fasse pas session) qui a abandonné son poste il y a plus de 10 ans […] » et que

« deux éléments supplémentaires […] doivent se cumuler dans l’appréciation et l’évaluation du risque

en cas de retour en Turquie, à savoir son implication politique dans le parti du HDP et les élections pour

lesquelles le parti a remporté un certain nombre de voix, ainsi que le fait qu’il fasse partie de la famille

d’un protecteur de village qui a déserté depuis plus de 10 ans », le Conseil observe, pour sa part, que

cette argumentation n’apparait pas de nature à permettre de considérer différemment la demande de

protection internationale du requérant dès lors qu’il ressort notamment des notes de l’entretien

personnel du requérant que la partie défenderesse a instruit cet aspect de son récit et lui a posé

suffisamment de questions sur le sujet. En outre, il apparait des déclarations livrées par le requérant

que son père n’exerce plus cette fonction depuis de nombreuses années, qu’après que le père du

requérant ait démissionné de cette fonction, la famille a déménagé pour s’installer à Istanbul, et

qu’aucun membre de sa famille n’a connu de problèmes à ce titre (v. notes de l’entretien personnel du 3

août 2018, pages 8, 13, 14 et 19), éléments que le requérant confirme encore à l’audience. Partant, le

requérant ne démontre pas en quoi la fonction de gardien de village occupée par son père de 1995 à

2004, ou les circonstances dans lesquelles sa mission a pris fin, sont de nature à induire dans son chef

une crainte de persécution, d’autant plus qu’il ne fait état d’aucun élément permettant d’aboutir à la

conclusion que son père, ou des membres de sa famille, ont connu ou connaissent des problèmes avec

leurs autorités en raison de cette fonction.

5.5.2.5. Enfin, si le requérant allègue qu’ « […] il est de notoriété publique que un jeune Kurde originaire

du sud-est de la Turquie qui a participé à une manifestation pour la libération des membre du HDP et

qui milite pour le HDP pendant la période électorale qui a vu ce parti gagner les élections constitue une

catégorie sociale particulièrement vulnérable et qu'au vu des tensions récentes entre la communauté

kurde et plusieurs pays important de la péninsule arabique, tel que l'Iran, l'Iraq et la Turquie, des

représailles peuvent être attendue à l'égard des minorité kurde présente dans ses différents pays […] »,

force est de constater, outre les constats qui précèdent, que cette argumentation s’appuie sur des

considérations générales et hypothétiques, non autrement étayées, qui ne permettent pas de conclure à

l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef du requérant en raison de son origine kurde

cumulée à sa provenance géographique, à ses antécédents familiaux et à ses activités en faveur du

HDP.

5.5.2.6. Dans une telle perspective, le Conseil estime qu’il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant

les autres motifs de la décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel

examen ne pouvant en toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.5.3. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé de la crainte

alléguée.

Le Conseil considère en outre, pour autant qu’il soit sollicité, que le bénéfice du doute ne peut être

accordé au requérant. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la
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Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., §

204). Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies, comme le démontrent les

développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du

doute.

5.5.4. Enfin, le requérant se réfère à la jurisprudence du Conseil, laquelle est rédigée comme suit :« […]

s'il subsiste, malgré tout, des zones d'ombre dans le récit du requérant ; le Conseil rappelle que sous

réserve de l'application éventuelle d'une clause d'exclusion, la question à trancher au stade de l'examen

de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons

de craindre d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la Convention de Genève. Si l'examen

de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour

répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n'occulte la question en elle-même. Dans les cas

où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l'énoncé de ce doute ne

dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte d'être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour

certains ».

Il cite notamment, à cet égard, plusieurs arrêts du Conseil de céans.

Il ressort clairement de ces arrêts que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où,

malgré le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient

établir à suffisance. Or, en l’espèce, le requérant se contente de citer cette jurisprudence sans pour

autant préciser en quoi elle pourrait s’appliquer au cas d’espèce.

5.5.5. Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il

en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.
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6.3. S’agissant tout d’abord du grief selon lequel « [i]l ne ressort pas de la décision contestée que la

partie défenderesse ait examiné les faits invoqués sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 […] », la lecture de l’acte attaqué met clairement en évidence que la partie défenderesse a

examiné la demande de protection internationale du requérant au regard de cette disposition dans son

ensemble, ce qui inclut nécessairement ses littera a, b et c.

6.4. Quant atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil

constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.5. En outre, au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil n’aperçoit

dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence de sérieux motifs de croire que le

requérant serait exposé, en cas de retour dans sa région d’origine, à un risque réel d’y subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, le Conseil

considère que s’il résulte des informations transmises par la partie défenderesse relatives aux

conditions générales de sécurité en Turquie que des violations des droits de l’homme sont perpétrées

par les autorités turques et que les conditions de sécurité prévalant en Turquie font apparaître une

situation qui reste préoccupante, en particulier dans le Sud-Est du pays, il estime toutefois sur la base

de ces informations dont notamment le « COI Focus, Turquie, Situation sécuritaire » du 24 septembre

2019 - qui évoque la persistance de combats tout en soulignant la « baisse continue de l’intensité des

combats et du nombre de victimes depuis novembre 2016 » -, que le degré de violence n’atteint pas un

niveau si élevé en Turquie qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans ce

pays, dans la région d’origine du requérant, y courrait, du seul fait de sa présence, un risque réel de

subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

6.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

7. Enfin, concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en cas de retour du requérant dans

son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a

et b, de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par cette disposition. Sous réserve de l’application des

articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen d’une éventuelle violation de l’article 3 de

la Convention précitée, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a et b, de

ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande de protection internationale. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou

de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette

personne dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la

Convention précitée (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

Par ailleurs, le refus d’une demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités

belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de cette
Convention, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait être examiné que s’il était
dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en
l’espèce au Conseil.

8. En conclusion, le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.
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9. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize janvier deux mille vingt par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


